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lnte~vention de M. Giolitti au C.I.F.E. (Centre International de formation 
europeenne) 

Bruxelles,.le 9 janvier 1978 

Comme \OUS le. savez, La Commission a soumis i l y a six moi.> de nou

velles orientations en matiere de politique regionale de La Commu

naute au Conseil des ministres, qui devrait bient8t les approuver. 

La Commission attache une grande importance a ces propositions, qui 

definissent pour La premiere fois une approche globale d~ La poli

tique regionale. 

Mon predecesseur, Lord Thomson, a dQ consacrer 

L'essentiel de son mandai de co~miis~ire a mettre le Fond3 regional 

sur les rails. Malgre l'engagement pris a La conference au Sc~met 

d'octobre 1972 - La pre.miere a laquelle ont participe le Royaume

Uni, l'Irlande et le Danemark - le Fonds n'est devenu operationnel 

qu'en ete 1975. 

Je considere ta creation du Fonds regional comme une 

realisation majeure. D'une part, c'est le premier fonds qui, des le 

depart, se soit fixe expressement pour objet un transfert de ressour

ces, par le truchement de Bruxelles, des pays membres riches a ceux 

qui sont aux prises avec de graves difficultes economiques regionales. 

Et bien que te Fonds actuel soit essentiellement un instrument destine 
• a appuyer les efforts des Etats membres en matiere de developpement 

regional plutot qu'un instrument de politique regionale communautaire, 

il realise assurement ce- transfert de ressourr.es. Aussi sa creation 

constitue-t-elle une preuve cohcrete de solidarite europeenne 2t, par

tant, un pro§~es qualitatif dans le developpement de la Communaute. 

D'autre part, le Fonds et les concours· q~'il octroie ont pour role 

important de montrer de maniere tangible a l'opinion ·publique que ~a 

Communaute n'a pas ete creee dans l'unique but de faire fonctionner 

le marche commun, mais elle d~it promouvoir .L'unite et done -ta soli

darite des peuples entre ~ux, elle doit s'occuper des problemes q~i 

touchent a La vie quotidienne de ses habitants, tels que La creation 

d'emplois, La construction d'usines, l'amelioration du reseau routier, 
etc ••• 
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Le Fonds re.gional ·aide chaque Etat membre a faire ces choses suivant 

leurs beso1ns. Mais il l'a· fait· jusqu•a· present avec des moyens fi

nanciers insuffi sants et' dans un contexte de pol itique regiona te ina

dequat.· 

La politique regionale actuelle de la C~mmunaute re

pose sur les engagements politiques contractes en 1972. Ces engage

ments - creer un Fonds region·at et coordonner les pol itiques regionales 

des Etats ~embres - faisaient partie de ('accord global qui a precede 

.l'elargissement de la Communaute ·en 1973 ·et teriaierit compte necessaire

ment d'un ensemble de considerations politiques et economiquei. 

Premierement, .l'equilibre de La Communaute se modi

fiait avec l'elargissement. :L'Irlande et le Royau~e-Uni sont venus 

chacun ajouter ·de graves difficu(tcs regionales a celles que connais

saient deja les Six - et, en parti~ulier, :l•ttalie - ·accentuant ainsi 

les pressions en faveur de la·c~eation d'uri Fonds regional. En m@me 

temps, La Communaute venait d'ad6pter ses premieres.mesures concretes 

visant A coordonner ·les mesures riationales d'en~ouragement aux inves

tissements regionaux et cert~ins pays consideraient le renforcement de 

la coordination des politiques regionales des Etats membres comme une 

voie sur laquelle on devait progresser paralU~lement a la mise en 

' oeuvre .d'un Fonds regional. 

Deuxiemement, la Commun~ute restait liee a l 1epoque 

par l'objectif de l'union econondque et morietaire pour-1980." Cela im

pl iquait, de··toute evidence, le controle c_orijoint de bon nombre d' in

s~ruments de politique economique par .les Institutions communautaires, 

et.une responsabilite accrue de ces institutions en matiere de deve

loppement regional, comme en ~f' autres domaines. En d' aut res termes, La 

marche vers l'union economique et ·monetaire impliquait, en ta.nt qu'im

peratif economique, que des progres scient realises parallelement dans 

La reduction des d~sequilibres ~e~ionaux au sein de l'uriiori envisagee • 
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Enfin, il commen~ait a appara1tre clairement, au debut des annees 1970, 

que la mise en place progressive du marche commun n'~vait pas donne les 

resultats positifs escomptes.en ce qui concerne une meilleure reparti

tion des richesses et des activites economiques. En effet, La croissance 

economique soutenue de La Communaute durant les annees 1960, si elle a 

apporte des avantages a toutes les regions, y compris aux plus defavo

risees, a surtout servi les regions deja hautement deve~oppees. Peut

ltre a-t-elle detournee riqtre attention des ~isparitei regionales, 

mais elle ne les a certainement pas reduites. 

les engagements acceptes en 1972, qui tenaient compte 

des ~ifferents fa~teurs que je ~iens d'6numerer, ·ant conduit en 1975 a 
La creation du Fonds regional et du Comite ·de ·politique regionale,qui 

con sell le La Commi ssi·ori et le Conseil tant en ce qui concerne La ·pol i

tique regionale de la Communaute qu~ La coordination des politiques re~ 

gionales des Etats mem~res. Des tors, les conditions ont beaucoup change, 

meme si les preoccupa-tions initiates r~stent valables ·aujourd' hui. Aussi 

la Commission ~-t-elle estime qu'une revision majeure de La politique 

regionale de la Com~unaute s'imposait~ A ce sujet, nous avons beneficie 

du sotitien maisif du Parlement europeen, du C6mite economique et iocial 

(representant les syndi~ats et lei o~ganisations ~atron~les) et des as

sociations, au "niveau communautaire; "des autorites regionales et locales. 

Et en ~it, le reglement in~tituant le Fonds prevoit Line telle revision. 
' 

Quels sont les. changements survenus ces dernieres annees ? 

· Ils resultent a la fois de La ~ris~ economiqu~, .d'une modification de.la 

~fvisiori ·internationale du traJ~il et du developp~ment de la Communaute 

elle-meme. 

D~~uis 1973, les effets de La crise economique et la hausse 

du ~rix des matieres pr~mferes'se traduisent par une brte redu~tion des 

taux ·de croissan~e et d'investissement. Il en a_.resulte, de toute evidence, 

de graves difficultes pour l'economie dans son ensemble- dent temoignent 

partout des taux de ch6~geeleves~ En fait, ['augmentation du ch6mage a 

ete plus ou mains comp~rable ~aris les regions traditionnellement .plus pro$

p ere et dans les regions plus pauvres; Dans bon nombre de regions plus 
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. riches, La crise a revele des faiblesses structurelles qui etaient restees 

cachees durant la pe.riode pr~cedente de croissance, ·mais qui ne .disparai

troni pas automatiqu~ment lors~ue La croi~sance reprendra. Dans ces re

gions, l'augmenta~ion.du ch5~~ge a -~ris ·des proportions.particuli~rement 

inquietantes car i l y etait ·tres faible auparavant. Mais ce sont toujours 

les r~gions ~raditionnellement ·les pl~s defavorisees qui enregistrent les 

taux de ch5mage les plus -~leves. Le~rs faiblesses ont ete c6nsiderablement 

aggravees et les 'efforts pour- 'les 'surmonter ont ete rendus plus diffi ci les 

par la ·dimintition de la properiiion ~ :investi~~ Eri fait, La combinaison de 

faibles niveaux d'investissement et de La necessite de Limit~r les de

penses publiques ont place· les responsables.du developpement regional de

vant une tache difficile, tant au niveau des Etats membres que de la Com

munaute. 

Dans ces condit·ions, les reg1ons les moins deve loppees 

et celtes qui as·sistent au decl in ·de· certaines· industri~s ont ·de plus en 

plus d~ mal A s'integrer dans la Communaute. Les prob(~mes qu'elles po

sent constituent un -f~rdeau de ~lus en plus lotird pou~ l'economie et les 

budgets des Etats membres, lequel accentue a son tour ·les pressions exer

cees sur les gouvernements concernes pour qu'ils refusent les contraintes 

inherentes au processus d'integration ~conomique. 

' Un autre facteur reside dans le fait que la nouvelle di-

vision internationale d~ travail, ~ui .s'instau~e graduelle~ent, et qui 

reflete surtout les aspirations et L' accroi sse~ent ·des capacites des pays 

du Tiers monde, impose a l'economie de la Communaute d'importantes modi

fications structurelles. Et c'est la la source de nouveaux desequilibres 

regionaux. 

Enfin, le developpement meme de la Communaute a des re-

percussions regionales et il existe un nombre croissant de doma:ines ou 

les actions et les decisions prises au niveau communautaire peuvent in-

fluer su~ la situation economique d'une ou de plusieurs regions. Quelques 

exemples seraient peut-etre utiles po~r illustr~r mon propos • 
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Depuis quelques annees, la Communaute a une politique commerciale exte

rieure commune, ce qui fait que les accords commerciaux ne sont plus ne

gocies individuellement par les gouvernements des Etats membres. Par . 
voie de cons_equence, c'est la Commission qui, au nom de la Communaute, 

negocie actuellement les accords commerciaux sur le textile avec une 

trentaine de pays producteurs. La reu~iite ou l'eihec de la Communaute 

dans ces negociations aura une iricidence directe evidente sur les regions 

de la Communaute qui ont une industrie textile, ei nota~ment sur l'emptoi 

dans ces regions. 

De meme, les initia-tives de la Communaute en matiere de 

construction navale jouent un role important pour ·certaines regions. Dans 

c~-domaine, notre ·objectif est de coordonner les ·mes~res nationales et, 

en particulier, le~ aides ~ la const~u~fion n~vale, afin d'eviter que des 

mesures prises par les Etats merribres fac~ ~ la surcapacite mondiale ne· 

portent prejudice a d'autres re.gioris de la Communaute~ 

Je veux evoquer, erifin, les problemes et les perspec

tives de l'etargissement de la Communaute. Je p~n~~ que cette pe~spective 

est souhait~bl~ pour la croissance de la.Communaute. En ce qui concerne 

sa croissance, j? voudrai s "di s·tinguer tres ~chematiquement deux aspects : 

l'asp~ct de sa dimerision et .l'aspect d~ sa cohesion, s~ vous voulez, un 

~sp~it horizontal et uri aspec~ v~~tical. Le pr~mier est l'elargissement 

de la Corrimuriaute a une nouvelle et vast~ zone ·mediterraneeririe, ·car ici il 

ne.s'agit pas seulement .d'ajouter un, deux "ou trois pays .l'un apres l'autre: 

.d'ab6rd la Grece, ensuite le Portugal, p~is.l'Espagne; il s'agit d'un ch~n

gement dans (a dimerision, tani· ~ua[it~tiv~ qu~ quarititative, geographique 

de La Communaute, il .sragit de la croissance de Ia dimension mediterraneenne 

a l I interieUr d~ la ·communaute~ . 
.. . 

Quant au second aspect, c'est-a-dire la cohesion, le pro

bleme est selon moi celui du progres de l'Union economique et monetaire. 

Ce second aspect est condition du ~remier. Afin de proceder a l'elargis

sement de la Communaute future, nous devons renforcer en proforideur la co

hesion de la Communaute presente. Il est fondamentalement faux de dire : 
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arretons-nous, attendons l'elargissement. Je crains que l'on ne raisonne 

aussi de cette fa;on quand il s'agit de politique regionale. Mais La 

Communaute qui acceuille de.nouveaux pays doit etre solidement unie, 

sinon l'elargissement aura effectivement des consequences explosives. 

Nous ne pouvons pas imaginer qu'une Communaute reduite a une simple 

union douaniere puisse se montrer a la hauteur des problemes et des 

charges qui decouleront de l'elargissement. 

Revenent aux- problemes de pol itique regionale, i l me 

para,t evident que l'adhesion de l~ Grece, du Portugal et de l'Espagne 

aura-des im~lications majeures pour bcin nombre de regions medfterrane

ennes les moins developpees, car "tes nouveaux Etats-membres deviendront 

leurs concurrents directs, notamment dans Le secteur agricole. 

• 

' ' 

Dans chacun de ces cas que je viens d'evoquer, comme dans 

beaucoup a'autres, les decisions de La Communaute auront des effets mar

ques au niveau des reqions. La Communaute a, de toute ·evidence, Le devoir 

de repartir equitablement entre ses differentes regions les consequences 

de sa politique. Ce[a signifie que les regions les moins aptes a ·suppor

ter de nouveaux fardeaux devraient, dans toute La mesure du possible, en 

@tre exemptees ou, en cas d'impossibilite, beneficfer de'mesures compen

satoires. C'est pourquoi je pense que le temps est venu, pour la politique 

regionate de la Communaute, de ne plus~se limiter a son role relativement 

passif consistant a appuyer -les initiatives nationales par ·le biais de 

l'actuel Fonds regional, mais d'entrer dans une nouvelle phase. Ce doit 

etre un politiqu~ globale et active, visant non seulement a remedier aux 

difficultes r.egionales que nous connaissons depuis si longtemps - pour 

import antes qu' e lles soient - mai s auss.i a empecher l' apparition de nou

veaux desequilibres regionaux. 

C'est dans cette perspective que La Commission formule 

ses propositions. Apres la decision du Conseil, j'espere que nous aurons 

un certain nombre de nouvelles possibilites d'action, dont les 'plus im

portante~ seront : 
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- un mecanisme de fixation en commun des orientations et priorites de La ·· 

politique regionale, tant au riiveau communautaire que national; · 

- un engagement de tenir davantage compte des repercussions regionales 

pour la definition et la ~ise en oeuvre des pdlitiques de La Commu

naute dans d'autres domaines ~t d'arreter, au besoin, des mesures par

ticuli~res pour corriger les ~ffets ·nefastes qu'elles pourraient avoir 

pour les regions>; 

- un nouveau Fonds regional, dote non seulement d'un budget plus conse

quent, rriais compurtant at.issi - ce qui est plus important a tong terme -

une section speci~le, echappant au syst~me des quotas nationaux, qui 

conferera beaucoup plus de souplesse au Fonds et (ui permettra de mieux 

s'ad~pter aux mut~tirins economiques et de ~ieux st.irmorit~r les difficultes, 

ou qu'elles se presentent. 

Maii l'aspect le plus important, c'est que nous aurons cree un cadre glo

bal- rriais souple- dans lequel la politique re.gionale de ·La Communaute 

pourra se developper au ·fil des ~nnees en fonction d~ besoins changeants. 

* 
* 1 *. 

J'ai tente, Monsieur le President, d'exposer les reflexions 

qui inspirent_nos propositions en mati~re~e politique regionale. Je l'ai 

fait sur la toile de fond des enormes ~robl~mes regionat.i~ que ~onna,t La 

Communaute 6u, ~ieux encore, sur celles des-multiples faiblesses structu

rell.es de l'economie de La Communaute, dent un ·si grand nombre sont· speci

fiquement regionales. Car les d·~sequfl ibres regionaux sont l' expression 

particuli~re de probl~mes de structures economiques. Aussi n'est-il pas 

exagere de dire qu'il s'agit LA d'un.poirit crucial pour l'avenir de La 

Communaute europeenne. Quel est, en effet, lrobstacle ~ajeur au progr~s 

sur La voie de l'Union econo~ique et monetaire ? Quelle est ·La principale 

difficulte que soul~ve te nouvel elargissemerit de la ·communaute ? C'est 
. ,. 

l'ampleur ·des faiblesses structurelles de notre economfe. Et c'est l'insuf-

fisan~e des moyens dont la Commuriaute ~ispose vis-a-vis de ces faiblesses. 
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D~sormais, ce sont taus les ~spects de La politique structurelle qui 

doivent !tre La pr~occupation, La priorit~ absolue de La Communaut~. 

Cette r~vision des priorit~s dans le sens d'une part plus large prise 

par l'aspect structurel, qui·nous est imposee par les circonstances 

actuelles, doit a~ssi concerner Les instrum~nts ~inanciers de La Com

munaut~. Voil~ pourquoi La·commission a decid~ d'attribuer ~ l'un de 

ses membres - qui se trouve etre ce{ui qui vous parl~ a present - la 

responsabilite specifique de la coo~dination de c~s instruments. 

Nombreuses soht maintenant les grandes organisations 

qui disposent d'un reiponsable a la coordin~iion. ·Mais je ne vais pas 

vous parler de probl~me~ de gestion interne. La coordination des fonds 

de prets et d'aide de la Communaui~ au sens ob je l'entends est un su

jet d'une toute autre plrtee, comme j'esp~re ·que vous en conviendrez 

avec moi Lorsque j'au~ai iini m6n expose. ~n reali~e, je ne peux pas 

decrire l~ travail de coo~dination qui m'a ~te ·confie, sans aller au 

coeur de ·ce qu' est reellement La ·communaute europeenne et de ce qu'a le 

d~vrait chercher a devenir. Ou, du mains, sans aller au fond des aspects 

fin~~ciers du sujet. 

Qu'on te veuilte ou non, La Communaute europeenne en 

est arrive maintenant ~ ·un poirit ou e lte d~·pense ou prete un mont ant 

consid~rable de ressources fina~ci~rei; Mais cela "rep~esente en realite 
. . . . ' . . rrioins de 1 % du PIB de la Communaute- alors que les depenses publiques 

a ~chelan national et local ·representent jusqu•~- 40 % du PIB, voire da

vantage dans certains pays. ~n outre, ta plus grande part1e des depenses 

de la Communaute vont au regim~ de soutien des prix agdcotes, un ·sujet 

que je n'aborde~ai pas. La -~esponsabilite qui m'incombe concerne La 

plus grande partie des fonds restants; ceux que nous appelons les fonds 

~ ·finalit~ structurelle de ta ·communaute, parce qu'il sont depens~s sous 

differents chapitres en relati~n avec certaines faiblesses structurelles 

de lreconomie de [a Commuriaute -developpement regional, formation ·pro

fessionne lle, investi ssements dans ·la ·siderurgie, modernisation· des ex

ploitations agricoles. Le Fonds regional ·eu~opeen, ·dorit je vous ai parle 

· au debut de mon expose, est un d~s plus importants de ces fonds structurels 

et il n'en est qu'un parmi d'autres. 
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La question que j'aimerais examiner aujourd'hui est celle de savoir 

comment nous pouvons utiliser au ~ieux cet argent, les ·cr~dits struc

turels, pour promou~oir de la mani~re la plus effic~ce les objectifs 

~conomiques de La Communaut~. On peut se placer 6 plusieurs points de 

vue pour r~pondre a cette question et rna tache de coordination consiste 

a combiner tes diff~rentes r~ponses pour en d~gager une politique co

herente, a laquelle on pourra adapter concr~tement ·les differents fonds. 

Bien sur; il ne rri'appartie~t pas de definir les objectifs· economiques de 

la Communaute - ceux-ci etan~ fixes p~r le~ instances supe~ieures. 

'\"· 

Il est utile de mettre l'accent sur l'adjectif "struc-

turels", que j'ai utilise pour les Fonds ·sur lesquels porte rna respon

sabilite en mati~re d~ c6ordination. Car il i~porte ~e preciser que La 

structure des d~penses de [a Comm~naute est loin ·de reflefer toute l~ 

gamme de celle d'un gouvernement national. En ·particulie~, la Communaute. 

ne verse aucune contribtition aux couts afferents ·A certains postes de de

penses publiques les ·plus important~ dans l~s Etats"membres- l'education, 

la sante, la secu~ite iociat~; le logement; et, bien entendu, la defense. 

It y a de bonnes raisoni, tant ~conomiques que politiques, pour coricentrer 

la contribution financi~re de l~ tommunaut~ sur ·c•aspect str~ctur~l, car 

i'est precisement dans ~e domaine que .l'on.peut tirer le maximum dravan

tages d'economies d'echelle et des facte~rs externes. En outre, pour im

portantes qu'ellessoient; ce ne sont P?S tant les inegalites de La con

sommation sociate ou privee qui determinent les difficultes que nous en

trevoyons si clairement pour l'avenir de la Communaute. Ce sont surtout 

les inegalites entre les structures econo~iques qui f6nt obstacle ~ La 

realisation de c~t objectif economiq~e primordial pour La Communaute · 

q~'est le renforcement de l'integration. Cela re~tera tout aussi valable 

apr~s le nouvel elargissement de la Communaute. 

Ce pourquoi it existe moins de justification economique 

rationnelle, c'est le choix specifique d~s objectifs structurels pour 

lesquels des Fonds de la Comm~naute sont mii a disposition dans des 

proporti·ons variables. ·Pour des raisons purement histodques, la Com

munaute contribue plus largement 1 l~ solution des probl~mes structurels 

du charbon, de l'acier ~t de l'agriculture q~a ceux d'autres secteur~ • 

• 1. 
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Elle fournit d'importants cr~dits pour la formation professionnelle, mais 

ne donne 'rien pour les indemnites de chomage: Il y a des lacunes impor

tantes dans l~ systeme de financement de la Communaut~, meme dans le do

maine des structures - peut-etre plus de (acunes que de sujets de satis

faction. 

.L'un des r~ponses ~ rna question: comment 1 utiliser au 

mieux les credits 'disponibtes ~our promouvoir la po[itique economique de 

la Communau~~? est a~surement de :ccimbler ce~taines des lac~nes dont j'ai 

~arl~, au moyen de nouvea~x credits ou en asiouplissant les conditions 

d'~tfribution des aides. Mais je songe surtouf a~ r6le aitif de La coordi

na.tion, un r6le que je qualifierai de promotionnel, q~i s'exerce dans le 

cadre d'actioris commu~autaires"sp€cifi~~e~ a~ec [e concours coordonn~-

et m~ma prog~amme- de diff6renti instruments firiaric1eri: en un.mot, de 

"jointven~ures" pour creer de nouvelles ac.tivites de production, de nou

velle~ infrastrucfu~es, de nouveaux ·emplois~ 

.J'~i ta profonde corivi~tion qu'it y a de bonnes raisons, 

tant economiques que poli'dques, de transferer de nouvelles responsabi

'lite~dans le domaine ·des politiques struct~relles,des Etats membres a la 

tommunaute et, ~vee tes resp6ns~bilit~s; les forids necessaires pour s'en 

acquftter: 
' 

En effet, pourquoi repugne-t-on tant dans certains mi

lieux a accio,tre La dotatiori des fonds communautaires ? D'une part, en 

raison du plui grand effet de redistribtitiori interne des ressources entre 

les Etats memb.res que cela aurait, et je reviendrai en conclusion sur le 

th~me de la redistribtiti6n. 

Mais,selon moi·-, cette reticence provient egalement de la 

subsistance de tendancen~tiorialistes pa~mi les forces pol{tiques qui ont 

plus de responsabilit~s de leader~hip ~oliti~ue Cet pas uniquement de gou

vernement) dans les differents Etats.membres de (a Communaute • 
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Ces forces politiques opposent une tr~s forte r~sistance ~ c~der des 

portions de souverainet~ nationale, ~ transmettre ~ La Communaut~ des 

pouvoirs dans des domaines qu1 sont certainement d'une extr@me impor

tance en ce qui concerne les problemes ~conomiques et sociaux qui exis

tent au sein de chaque pays~ 

Prenons l'exemple du refus exprim~ par le Conseil eu

rop~en quant ~ La proposition de ·La Commission d'~lever La dotation du 

Fonds r~gional ~ 750 MUCE. Que peut bien vouloir signifier un tel re

fus? S'agit-il uniquement d'une manifestation d'avarice ? de politique 

de l~sine de La part des gouvernements des Etats membres ? Oui, c'est 

aussi cela; it y a une tendance, qui certainement est tr~s ~ompr~hensi

ble dans La ~itu~tion actuelle des budgets de chaque pay~, ~- res~reindre 

les cordons de la bourse, ~ ~e pas accro,tre les charges finaricieres des 

Etats pour augmenter les ressources du budget communautaire; mai~, a mon 

avis, la raison profonde r~side dans une r~ticence politique fondamen

tate.d'attribuer 6 ta Commtinaut~, aux organes communautaires, et done a 
la ·commission, une plus grande ~apacit~ .. d'initiative. 

C~ci dit, it faut toutefois reconna,tre que tout le 

monde n'est pas convaincu que La Communaut~ uiilise les ressources dont 

elle;dispose aussi efficacement qu'elle le pouriait. Expliquer ainsi les 
.. ' 

r~~ultat~ insuffisants des Fonds com~tinautaires par leur ·trop faible di-

m~rision est certes correct, ~~is vain. On tourne en rond. La voie que 

nous devons emprunter pour en sortir cori~iste ~ trouver les moyens d'a~ 

m~liore~ l'effi6acit~ des ·fond~. D'~ne maniere g~n~ral~ ~t ind~pendam

m~nt de~ mod~lit~s d~ gestion, La r~ponse n~·peuf &tre qu'une plus grande 

souplesse, li~e ~ une s~lectivit~ ~lu~ rigoureuse et a une meilleure coor

dination. 
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Je voudrais maintenant ajouter quelques reflexions sur l'effet de redis

tribution des Fonds communautaires, que j'ai evoque tout a l'heure, et 

c'est par la que je concluerai mon expose. 

Une equipe d'eminents economistes europeens, dirigee par 

·sir Donald MacDougall, a elabore pour la Commission un rapport sur le role 

des financements publics dans ('integration europeenne. Ils ont compare 

les riglements financiers internes de la Communaute avec l'usage de fonds 

federaux dans des Etats fede~aux, tels que l'Atlemagne, les Etats-Unis, 

l'Australie, le Canada et la Suisse. A maints egards, il y a peu de points 

communs ef il n'y en aura guere plus dans un avenir previsible. Dans tous 

ces pays, lcs depenses federales representent environ 20 % du PIB, contre 

moins de 1 % daris notre cas. Pour la ~oyenne des pays corisideres, l'effet 

de redistribution des depe.1ses federates est tel qti'il reduit de quetque 

40% les disparites regionales de revenus par tate. L'effet de redistri

bution des depenses de La Communaute, mesure dans l~s m@mes termes, n'est 

que d'1 % environ, auquel les Fonds regional ·et s6cial contribuent chacun 

pour 1/4 environ et le Fcinds a~ricote; beaucoup plus important, pour pris 

de l a mo it i e • . 

Cependant, Sir Donald et ses collegues ont calcule que 

l'effet de redistribution des dep~ns~s communautc.iires pourrait ·atteindre 

10% en. augmentant d'a peu pres·1% du PIB les depenses ·publiques dans La 
• Communaute a tous les ·niveaux~ Par le truchement d 1 un transfert de de-

penses du niveau national au niveau communautaire, le budget de la Commu

naute pourrait atteindre 2 - 2 1/2 % du ~IB (par rapport a .l'actuel 0,7 %). 

Ce qui signifie que l'on pourrait facilement reduire de 

10 ~, par rapport a leur niveau actuel, .les disparites de revenus existant 

entre les differentes regions de La Communaute. cresi la uri resultat ap

preciable tant du point de vue politique que par La contribution qu'ilpour

rait apporter a la creation de conditions economi~ues plus favorables a 

.l'objectif communautaire d'un renforcement de ('integration • 
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Maintenant, il y a ceux qui font remarquer que la CEE n'est pas un etat 

f~d~ral et que, par ~ons~quent, elle n•a· pas pour fin en soi de r~dis

tribuer les ressources entre riches et pauvres. La Communaut~ a pour ta

che de financer et de mener une politique ag·rico(e, une politique re

gionale, etc ••• Ses conco~rs financiers auront inevitablement un effet 

2condaire de redistribution, mais devraient etre con~us de maniere a 

r~pondre aux exigences prioritaires de la politique en cause. Des res-

sources nettes afflueroni a~ors automatiquement vers les secteurs o~ les 

difficultes sont les plus graves et c'est la tout ce que l'on peut - ou 

qu' il faut dire en mati"ere de redi stri but ion. 

Mais si nous laissons l'effet de redistribution jouer 

de tui-meme, nous perdons des occa"sfons "de resserrer la cohesion en 

Eurcipe. Nous rendons plus difffcile (a mise ·en oetivre d'une politique 

commune agricole, ·sociale, etc •• ~ ·efficace. c•e~t pourquoi, je dis qu'il 

faut coordonner les 6bjectifs politiques specifiquei de chacun des Fonds 

de la Communaute en fondion d'objectifs economiques communs,ce qui impl ique 

un degre suffisant de redistribution orga.riis~e. 

Cette reflexion decoule de considerations generales sur 

La situation et les pers~ectives d~ La ·communaute, et pas seul~merit de 

rries· responsabi lites parti cul ieres en ·ce qui concerne les regions plus pau-
' vres de notre Communaute. Cre~r les condition~ d'une plus forte in{egra-

tion de nos economies est un objectif commuri, partage ~ la fois par les 

riches et les ~auvres •. c•est ~n pour~ui~ant ce~ objectif que nous pourrons 

sortir de la crise. Et - ·comme nous :t•a rappele Jean Monnet da~s ses Me

moires - c'es~ par les solutions ·qu'6n dcinn~ a ·ses crises que l'on cons

truit l'unite de .l'Europe. 
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